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Autoroute A1

Un nouvel échangeur à
Versoix plutôt qu’à Collex
Une étude montre
l’opportunité
de créer
une jonction sur
la route de Sauverny

Marc Moulin

Il a beau fêter ses 50 ans ce jour, le
tronçonhistoriquede l’autoroute
A1 n’en a pas terminé avec sa
croissance.Denombreuses trans-
formations sont envisagées sur cet
axe entre Genève et Lausanne,
inauguré le 23 avril 1964. Sur sol
genevois, il est notamment ques-
tion d’élargir la chaussée, mais
aussi d’ajouter de nouvelles jonc-
tions, dontunequidesservirait les
communes genevoises de la rive
droite du lac, tout comme leurs
voisines vaudoises et gessiennes.

Un tel projet est évoquédepuis
les années 80. «Cet échangeur
aurait pour avantage de fluidifier
la circulationàVersoix, en suppri-
mant une partie du trafic actuel
sur la route de Suisse, loue le con-
seiller administratif versoisien
chargé des Transports, le libéral
ClaudeGenequand.LaCommune
soutient leprojet, leConseilmuni-
cipal ayant voté deux motions en
ce sens. Des voies de rebrousse-
ment existent sur le site prévu, au
croisement de la route de Sau-
verny. Inutilisables en l’état, elles
sont lesvestigesd’unesortieprovi-
soirede l’autorouteaumomentoù
elle n’était pas encore achevée.»

Pas encore publique car elle
doit encore être soumise au Con-
seil d’Etat, une étude effectuée
l’an dernier par le Canton privilé-
gie ce site àunealternative envisa-
gée durant la dernière décennie.
Elle aurait pris place au lieu-dit
Mâchefer, sur la communedeCol-
lex-Bossy, qui s’y refusait. Cet em-
placement allait de pair avec un
projet, désormais avorté, de pro-
longer la 2x2 voies du Pays de
Gex. L’axe aurait contourné Fer-
ney et aurait rejoint l’autoroute
suisse via un évitement de Collex
etBossy empruntant la routede la
Vieille-Bâtie.

Les conclusionsde l’étude sou-
lagent Elisabeth Fatton, maire de
Collex-Bossy: «Le trafic venant de
l’Ain traverse déjà quotidienne-
mentCollexetBossy et, si onajou-
tait une jonction, cela augmente-
rait, note l’élue. J’ai longtempsba-
taillé sur ce thème.»

«Unenouvelle jonction évitera
au trafic de percoler sur l’ensem-
ble du réseau routier local, com-
mente Mathieu Baradell, ingé-
nieur à la Direction générale des
transports. Elle augmentera en re-

vanche la charge de l’autoroute,
qui devra au préalable avoir été
élargie à 2x3 voies.» Le site deCol-
lex ne s’imposait plus vu l’aban-
don du projet routier gessien. Il
aurait été trop proche de la jonc-
tion du Grand-Saconnex et de
l’échangeurduVengeron. Il aurait
en plus concurrencé le projet de
desservir l’axe Ferney-Gex avec
une ligne de bus performante.

A Versoix, les charges de trafic

prévuesn’obligentpasd’élargir la
route de Sauverny, qui verrait
toutefois sa circulation augmen-
ter.Maire sortant de la commune
française de Sauverny, Jacques
Toullieux redoute la nouvelle in-
frastructure: «Le trafic quotidienà
ladouaneest de4200véhicules et
le seuil d’intolérancedes riverains
est atteint.»Unprojet d’évitement
de Sauverny existe,mais il traver-
serait une zone verte si bien que

«tant le département que la Com-
mune s’y opposent», ajoute-t-il.

La nouvelle jonction coûterait
quelque20millionsde francs.Ge-
nève tente de convaincre Berne
de participer au financement. Ce
qui reste incertain: en 2012, une
étude de l’Office fédéral des rou-
tes a conclu que la nouvelle jonc-
tion «n’est pas justifiée du point
de vue des routes nationales» et
que «son utilité reste très locale».

Le viaduc de l’A1 sur la route de Sauverny, avec sa bretelle désaffectée. STEEVE IUNCKER-GOMEZ

«L’effet de l’autoroute estmassif»
U Pierre Dessemontet, géogra-
phe expert en économie, a
soutenu en 2011 une thèse de
doctorat à l’Ecole polytechnique
fédérale de Lausanne sur les
changements de localisation des
emplois en lien avec le dévelop-
pement du réseau autoroutier.
Interview.

Quel rôle a joué l’A1 d’un point
de vue économique?
Contrairement à ce que l’on
pourrait penser, l’autoroute ne
suscite pas le développement,
mais le facilite. C’est la création
de l’Aéroport International de
Genève, à la fin de la Seconde
Guerre mondiale, qui est à
l’origine de la métropole
lémanique. Il joue le rôle
principal dans le développe-
ment économique ainsi que
dans la création d’emplois de
notre région. En somme,
l’autoroute est plutôt une
conséquence qu’une cause. S’il

n’y a pas de potentiel économi-
que, cela ne sert à rien de
construire une autoroute.
L’autoroute est indispensable
dans l’organisation spatiale et
dans la structuration du
territoire. Elle permet de
prendre les gens de l’aéroport et
de les distribuer le long de son
axe. Elle est devenue la colonne
vertébrale de la métropole
lémanique, bien plus que la
ligne de chemin de fer.

Les communes jouxtant les
jonctions étaient ainsi
favorisées.
Les localités qui ont une sortie
d’autoroute ont en effet connu
un développement important en
termes de population ainsi que

d’activités. L’effet de l’autoroute
est massif, mais seulement à une
courte distance. On parle d’un
rayon de quelques kilomètres.
D’ailleurs, la microconcurrence
va se développer plus fortement
et plus rapidement dans une
localité à proximité de l’A1 que
dans une commune plus
éloignée. Versoix, qui n’est pas
directement desservie par
l’autoroute, a connu un
développement tout autre, qui
s’est davantage concentré sur le
résidentiel. Dans la même veine,
il y a aussi le cas de l’Est
lausannois, qui s’est beaucoup
moins développé que l’Ouest.
Crissier, qui est le carrefour
autoroutier romand, ne serait
pas ce qu’elle est aujourd’hui si
le tracé était passé ailleurs. Il en
va de même pour Gland. Si elle
n’avait pas de sortie autorou-
tière, elle n’aurait pas connu un
développement aussi important.
Lauriane Barraud

Pierre
Dessemontet
Géographe

Onze candidats briguent
le Rectorat de l’Université
Une première sélection
sera effectuée le 21mai.
Le nomdu prochain recteur
sera connu avant Noël

Onze personnes briguent le poste
de recteur de l’Université de Ge-
nève.Entaméen janvier, leproces-
sus de sélection suit son cours. Il
aboutira avant Noël, pour une en-
tréeen fonctionen juillet 2015 (no-
tre édition du 28 janvier).

Le choix est entre les mains de
l’Assembléede l’Université,qui re-
présente les différents corps de
l’institution. Selon son président,
Dominique Belin, le nombre de
dossiers adépassé les attentes.Un
seul aétéécartéd’office, en raison
de l’âge: la règle impose de ne pas
avoir plus de 65 ans le 15 juillet
2015. Les candidatures viennent
de Suisse, de France, de Belgique,
du Canada et des Etats-Unis. Elles
émanentd’hommesetde femmes
né(e)s dans les années 50, sauf
un(e) né(e) dans les années 60.

De janvieràavril, l’Assembléea
auditionné le recteur actuel, Jean-
Dominique Vassalli, la présidente
du Département de l’instruction
publique,AnneEmery-Torracinta,
et leprésidentde laConférencedes

recteurs des universités suisses,
Antonio Loprieno, pour affiner le
profil du recteur idéal. «Tousnous
ontdit l’importancedegarderune
université polyvalente, car il est
très difficile de savoir quels seront
lesdomaines fortsdedemain, indi-
que Dominique Belin. Madame
Emery-Torracinta s’est opposée à
lamise en place d’un concours ou
d’un examen d’entrée.»

La prochaine étape se dérou-
lera le 21 mai, avec la sélection de
quelques noms, «sans doute trois
ou quatre». A cette occasion, le
Conseil d’orientation stratégique,
organe extérieur à l’Université,
pourra proposer d’autres candi-
dats. Toutes ces personnes seront
auditionnées publiquement cet
automne.

D’oresetdéjà, leprofesseurBe-
lin estime être en possession de
«candidatures excellentes: certai-
nes sont intéressantes car inatten-
dues;d’autrespeuvent facilement
être écartées». Il rappelle que le
premier critère exigé est celui
«d’une excellente réputation
scientifique: le recteur doit être le
primus interpares, pas lemanager
d’une entreprise, même si, bien
sûr, il doit avoir des qualités de
gestionnaire». Sophie Davaris

L’Etat menace de fermer
l’Usine une nouvelle fois
L’association est tenue de
demander une autorisation
pour chacune de ses
activités. Mais elle n’y est
pas favorable

«L’Usine veut rester ce qu’elle
est!» Durant le festival Electron,
organisé ceweek-end, lesnoctam-
bulesontpris lamesurede lapres-
sion qui pèse sur le haut lieu de la
culture alternative genevoise. De-
puis 2011, le Serviceducommerce
(SCOM) somme l’association de
demander une autorisation d’ex-
ploitationpour chacunede ses ac-
tivités. Soit cinq sésames au total,
pour ses trois salles de concert,
son cinéma et son théâtre. Mais
l’associationn’y est pas favorable,
évoquant le lien existant entre ses
différents espaces de vie noc-
turne. Lors d’une séance tenue la
semaine dernière, ses responsa-
bles se sontdoncànouveauoppo-
sés à la demande du SCOM.

Pour l’association, cette mise
aux normes administrative va à
l’encontrede l’esprit du lieucultu-
rel. «Les différentes activités de
l’Usine sont reliées entre elles de
manière organique, estime Clé-
ment Demaurex, permanent.
L’administration veut que nous
modifiionsnotrepropositionpour
rentrer dans ses cases. Nous de-
mandons que ces cases-là pren-

nent en compte la pluralité de
l’Usine.» La question continue
néanmoinsd’êtrediscutéeau sein
de l’association. Sur place, des
flyers distribués dénoncent la vo-
lonté de l’Etat de faire changer
l’Usine «au péril de ses valeurs et
de sa liberté.» Selon ses porte-pa-
role, le lieu, dont les travaux d’in-
sonorisationentamésen2012 sont
à bout touchant, «n’en peut plus
d’essuyer les coups portés par les
autorités».

Le SCOM donne à l’Usine un
délai jusqu’à la findumois. Encas
de refusde semettre auxnormes,
les lieux risquent une fermeture
administrative. «Ces cinqautorisa-
tions sont requisespar laLoi sur la
restauration, le débit de boissons
et l’hôtellerie, précise Emma-
nuelle Lo Verso, porte-parole du
Départementde la sécurité.Onne
peut pas se permettre d’accorder
des passe-droits.»

La Ville, qui subventionne
l’Usine, s’étonne de ce durcisse-
ment. «Nous avions réussi à apai-
ser la situation, les travauxd’inso-
norisationont été lancés, regrette
SamiKanaan,magistrat en charge
de la Culture et du Sport. L’Usine
n’apas envied’être saucissonnée,
ce que l’on peut comprendre vu
sonhistoireet samission.»Récem-
ment interpellée par des voisins,
laVille va relancer leprocessusde
médiation dans le quartier. CH.D.


